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Résumé 

La restitution des biens culturels congolais conservés en Belgique constitue aujourd’hui un enjeu majeur des 
débats postcoloniaux. Si les avancées juridiques récentes, notamment la loi belge de 2022, marquent une rupture avec 
le principe d’inaliénabilité des collections, elles demeurent inscrites dans une logique patrimoniale occidentale centrée 
sur le transfert de propriété entre États. Or, dans les sociétés congolaises, de nombreux objets relèvent d’une ontologie 
sacrée et possèdent une agentivité spirituelle. À partir d’une approche interdisciplinaire croisant droit, anthropologie 
et études postcoloniales, cet article soutient que la restitution ne peut être réduite à un acte diplomatique, mais doit être 
pensée comme un processus de réparation cosmologique impliquant resacralisation, reconnexion rituelle et 
réintégration communautaire. 

Mots-clés : restitution, patrimoine, RDC, sacralité, cosmologie, postcolonial 

Abstract 

The restitution of Congolese cultural property held in Belgium has become a central issue in contemporary 
postcolonial debates. While recent legal developments, particularly the 2022 Belgian law, mark a shift away from the 
principle of inalienability, they remain rooted in a Western heritage framework based on state-to-state property transfer. 
However, in Congolese societies, many of these objects belong to a sacred ontology and possess spiritual agency. 
Drawing on an interdisciplinary approach combining law, anthropology and postcolonial studies, this article argues 
that restitution should not be reduced to a diplomatic act but rather understood as a process of cosmological reparation 
involving resacralization, ritual reconnection and community reintegration. 

Keywords : restitution, heritage, DR Congo, sacrality, cosmology, postcolonial 

INTRODUCTION 

Depuis plusieurs décennies, la restitution des biens culturels africains spoliés durant la période 
coloniale s’impose comme un enjeu structurant des relations internationales contemporaines, au croisement 
du droit, de la diplomatie culturelle et des théories critiques du postcolonial. Longtemps marginalisée, cette 
question s’est progressivement imposée dans les agendas politiques et académiques, révélant les tensions 
persistantes entre mémoire coloniale, souveraineté culturelle et justice historique (Hicks, 2020 ; Sarr & Savoy, 
2018). 

Le cas de la République démocratique du Congo apparaît particulièrement emblématique en raison 
de l’ampleur et de la diversité des collections conservées en Belgique, notamment au Musée royal de 
l’Afrique centrale. Ces collections, constituées dans un contexte d’expansion coloniale marqué par la 
violence, la contrainte et l’asymétrie des rapports de pouvoir, témoignent d’un processus d’extraction 
matérielle indissociable d’une entreprise plus large de domination symbolique et épistémique (Mbembe, 
2013). 

En effet, les objets africains, souvent investis d’une fonction rituelle et d’une signification 
cosmologique profonde, ont été requalifiés dans les catégories occidentales d’« objets ethnographiques » ou 
d’« œuvres d’art », opérant ainsi une double transformation : matérielle et ontologique. Cette requalification 
participe d’un processus de désacralisation et de décontextualisation, qui arrache l’objet à son univers de 
sens pour l’inscrire dans une logique muséale fondée sur l’esthétisation et la marchandisation (Warnier, 1999 
; Clifford, 1988). Comme le souligne Achille Mbembe (2013), cette opération constitue une forme de violence 
symbolique majeure, dans la mesure où elle transforme des entités vivantes en objets inertes, neutralisant 
leur agentivité sociale et spirituelle. 

Les revendications de restitution ne sont cependant pas récentes. Dès les indépendances africaines, 
des figures majeures telles que Patrice Lumumba et Joseph Kasa-Vubu ont inscrit la souveraineté culturelle 
au cœur du projet politique postcolonial. Cette dynamique fut prolongée dans les années 1970 par Mobutu 
Sese Seko, qui porta la question sur la scène internationale, notamment devant les Nations Unies, en 
dénonçant l’expropriation culturelle des sociétés africaines. Toutefois, ces revendications sont longtemps 
restées sans effet concret, en raison du principe d’inaliénabilité des collections publiques en Europe et du 
déséquilibre structurel des rapports Nord-Sud. 

Le tournant contemporain s’opère à la suite du discours prononcé par Emmanuel Macron à 
Ouagadougou en 2017, qui marque une rupture symbolique en reconnaissant la légitimité des restitutions 
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du patrimoine africain. Ce discours a ouvert la voie à une reconfiguration des politiques culturelles 
européennes, matérialisée notamment par des initiatives législatives telles que la loi belge de 2022. Dans le 
prolongement de cette dynamique, le rapport de Felwine Sarr et Bénédicte Savoy (2018) a profondément 
renouvelé les termes du débat en proposant une approche éthique et relationnelle de la restitution, fondée 
sur la reconnaissance des injustices historiques. 

Cependant, malgré ces avancées significatives, les dispositifs actuels demeurent largement structurés 
par une approche juridico-administrative centrée sur les États et les institutions muséales. Les restitutions 
sont généralement envisagées comme des transferts de propriété encadrés par des accords bilatéraux, où les 
objets sont considérés avant tout comme des biens patrimoniaux. Une telle perspective tend à invisibiliser 
les dimensions anthropologiques, spirituelles et cosmologiques qui structurent la signification de ces objets 
dans les sociétés africaines. 

Or, dans de nombreuses sociétés congolaises, les objets dits « culturels » ne sont pas de simples 
artefacts matériels : ils sont des entités vivantes, dotées d’une agentivité, inscrites dans des réseaux de 
relations entre les vivants, les ancêtres et les forces invisibles (Adler, 2001 ; Bidima, 1997). Leur extraction 
coloniale ne constitue donc pas seulement une perte patrimoniale, mais une rupture ontologique, affectant 
les équilibres sociaux et symboliques des communautés d’origine. 

Dès lors, une tension fondamentale apparaît entre, d’une part, une conception occidentale de la 
restitution fondée sur le droit de propriété et la conservation matérielle, et, d’autre part, une conception 
africaine inscrite dans une logique relationnelle et cosmologique. Cette tension révèle les limites des cadres 
juridiques actuels, incapables de saisir pleinement la complexité des enjeux en présence. 

Dans ce contexte, cet article propose de dépasser le paradigme strictement juridique de la restitution 
pour l’inscrire dans une perspective plus large de réparation cosmologique. Il s’agit de montrer que le retour 
des biens culturels congolais ne peut être réduit à un simple acte diplomatique, mais doit être pensé comme 
un processus multidimensionnel impliquant resacralisation, reconnexion rituelle et réintégration 
communautaire. 

Ainsi, la problématique centrale de cette recherche peut être formulée comme suit : comment repenser 
la restitution des biens culturels congolais au-delà du cadre juridico-patrimonial occidental, afin de l’inscrire 
dans une dynamique de réparation cosmologique et de reconstruction des continuités symboliques 
postcoloniales ? 

I. LA RESTITUTION COMME CADRE NORMATIF OCCIDENTAL 

Les politiques contemporaines de restitution des biens culturels s’inscrivent dans un cadre normatif 
international structuré principalement autour des instruments juridiques élaborés sous l’égide de 
l’UNESCO, notamment la Convention de 1970 relative à la lutte contre le trafic illicite des biens culturels. Ce 
dispositif constitue une avancée majeure dans la régulation des circulations contemporaines des objets 
culturels, en établissant des principes de coopération internationale, de restitution et de prévention 
(UNESCO, 1970). 

Toutefois, ce cadre juridique présente une limite structurelle fondamentale : il a été conçu pour 
répondre à des dynamiques contemporaines de trafic illicite et non pour traiter les spoliations massives 
opérées dans le contexte colonial. En ce sens, il opère une dissociation problématique entre légalité formelle 
et légitimité historique. Comme le soulignent Felwine Sarr et Bénédicte Savoy (2018), la restitution ne peut 
être appréhendée uniquement à travers le prisme juridique classique, mais doit être comprise comme un 
acte de justice historique visant à réparer une violence systémique inscrite dans la longue durée de la 
domination coloniale. 

Cette tension entre droit positif et exigence de justice révèle les limites du paradigme normatif 
occidental, fondé sur des catégories telles que la propriété, la conservation et la circulation des biens. En 
effet, ces catégories reposent sur une conception patrimoniale objectivante, qui tend à réduire les biens 
culturels à des objets matériels susceptibles d’appropriation, occultant ainsi leurs dimensions sociales, 
symboliques et spirituelles. 

Dans ce contexte, l’adoption de la loi belge du 30 juin 2022 constitue une inflexion notable, en ce qu’elle 
remet en cause le principe d’inaliénabilité des collections publiques en reconnaissant la possibilité de 
restituer des biens acquis dans un contexte colonial. Cette évolution traduit une reconnaissance partielle de 
la spécificité des injustices historiques. Toutefois, comme le souligne Boehme (2022), la mise en œuvre de 
cette loi demeure largement encadrée par les institutions muséales européennes, qui conservent un pouvoir 
déterminant dans l’identification, la sélection et les modalités de restitution des objets. 
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Cette persistance du contrôle institutionnel européen met en évidence une asymétrie structurelle dans 
la gouvernance du patrimoine culturel. Elle révèle ce que certains auteurs qualifient de « colonialité du 
pouvoir » (Quijano, 2000), c’est-à-dire la reproduction, sous des formes contemporaines, de rapports de 
domination hérités de la période coloniale. En d’autres termes, la restitution, bien qu’inscrite dans un 
discours réparateur, demeure souvent subordonnée à des logiques de légitimation définies par les anciens 
centres de pouvoir. 

Dans cette perspective critique, Placide Mumbembele Sanger (2020) souligne que les conditions 
imposées par les institutions européennes — notamment en matière de conservation, de sécurité ou de 
capacités muséales — traduisent une défiance implicite à l’égard des États africains. Ces exigences, 
présentées comme des garanties techniques, participent en réalité à la reproduction d’une hiérarchie des 
savoirs et des compétences, où l’Europe continue de se positionner comme référent normatif universel. 

Ce phénomène s’inscrit dans une logique plus large de gouvernementalité patrimoniale, où les 
normes de gestion, de conservation et de mise en valeur du patrimoine sont définies selon des standards 
occidentaux, souvent déconnectés des réalités locales. Ainsi, même lorsqu’elle se veut réparatrice, la 
restitution peut paradoxalement prolonger les mécanismes de domination symbolique, en imposant aux 
sociétés africaines des modèles exogènes de patrimonialisation. 

Par ailleurs, l’approche juridico-administrative dominante tend à privilégier une restitution 
interétatique, fondée sur des accords bilatéraux entre gouvernements. Cette configuration institutionnelle 
marginalise les communautés sources, pourtant dépositaires historiques et légitimes des objets concernés. 
Elle réduit la restitution à une opération diplomatique et bureaucratique, au détriment de ses dimensions 
sociales et culturelles. 

Dès lors, il apparaît que la restitution, telle qu’elle est actuellement pensée et mise en œuvre, reste 
largement enfermée dans un paradigme occidental qui en limite la portée transformative. En se focalisant 
sur le transfert de propriété et la régulation juridique, ce paradigme échoue à appréhender la profondeur 
des enjeux liés à la restitution, notamment en ce qui concerne la réparation des ruptures symboliques et 
ontologiques induites par la colonisation. 

Ainsi, loin d’être un processus neutre, la restitution constitue un champ de tensions où se confrontent 
différentes conceptions du patrimoine, du droit et de la justice. Elle appelle, en conséquence, à une 
reconfiguration profonde des cadres normatifs existants, afin d’intégrer les perspectives non occidentales et 
de reconnaître pleinement la pluralité des régimes de sens qui structurent les biens culturels. 

II. OBJETS SACRÉS ET ONTOLOGIE VIVANTE 

L’un des principaux angles morts des dispositifs contemporains de restitution réside dans leur 
incapacité à appréhender la nature ontologique des objets concernés. En effet, les cadres juridiques et 
muséographiques dominants reposent sur une conception matérialiste et objectivante du patrimoine, qui 
réduit les biens culturels à des entités physiques susceptibles d’appropriation, de conservation et 
d’exposition. Une telle approche se révèle profondément inadéquate lorsqu’elle est confrontée aux 
épistémologies africaines, au sein desquelles les objets rituels sont investis d’une dimension relationnelle et 
cosmologique. 

Dans les sociétés congolaises, les objets dits « culturels » — masques initiatiques, statues ancestrales, 
fétiches protecteurs — ne sauraient être assimilés à de simples artefacts matériels. Ils constituent des 
médiateurs actifs entre les vivants, les ancêtres et les forces invisibles, participant à la structuration des 
rapports sociaux et à la régulation de l’ordre symbolique (Adler, 2001 ; Bidima, 1997). Ces objets possèdent 
une agentivité, au sens où ils agissent sur le monde social : ils protègent, sanctionnent, guérissent ou 
légitiment des autorités. Comme le souligne Jean-Pierre Warnier (1999), la culture matérielle en Afrique ne 
peut être dissociée des systèmes de pouvoir et des dispositifs rituels qui lui confèrent sens et efficacité. 

Cette conception relationnelle de l’objet s’inscrit dans ce que certains travaux contemporains 
qualifient d’« ontologie vivante », c’est-à-dire une manière de penser le monde où les frontières entre sujet 
et objet, humain et non-humain, matériel et spirituel sont profondément imbriquées. Dans cette perspective, 
les objets rituels ne sont pas inertes : ils sont porteurs d’une présence, d’une mémoire et d’une puissance, 
inscrites dans des réseaux de relations qui dépassent le visible. 

L’extraction coloniale de ces objets a ainsi produit bien plus qu’un déplacement géographique : elle a 
engendré une rupture ontologique majeure. Arrachés à leurs contextes d’usage, séparés des pratiques 
rituelles qui assuraient leur activation, ces objets ont été désacralisés et requalifiés comme « œuvres d’art 
africain » ou « objets ethnographiques » (Mbembe, 2010). Cette transformation correspond à un processus 
de neutralisation de leur agentivité, les réduisant à des objets de contemplation esthétique ou de savoir 
scientifique. 
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Comme l’analyse Achille Mbembe (2010), cette requalification participe d’une violence épistémique 
profonde, dans la mesure où elle impose une grille de lecture occidentale qui invisibilise les régimes de sens 
locaux. Elle transforme des entités vivantes en objets morts, inscrivant ainsi la domination coloniale non 
seulement dans l’espace matériel, mais aussi dans l’ordre du savoir. 

Dans cette perspective, restituer un objet sans restaurer son univers de signification revient à rapatrier 
une enveloppe matérielle vidée de sa substance cosmologique. Le retour physique de l’objet ne garantit en 
rien sa réintégration dans les systèmes symboliques qui lui donnaient sens. Autrement dit, la restitution 
matérielle peut coexister avec une persistance de la dépossession ontologique. 

Par ailleurs, la question de la propriété des objets sacrés révèle une divergence fondamentale entre les 
conceptions occidentales et africaines du patrimoine. Dans les cadres juridiques modernes, la propriété est 
conçue comme un droit exclusif, détenu par un individu ou une institution, généralement l’État. À l’inverse, 
dans de nombreuses sociétés africaines, les objets rituels relèvent d’un régime de propriété collective et 
relationnelle. Ils appartiennent à des lignages, des chefferies ou des sociétés initiatiques, et leur usage est 
encadré par des règles coutumières strictes (Van Beurden, 2015). 

Cette pluralité des régimes de propriété met en évidence les limites d’une restitution exclusivement 
interétatique. En remettant les objets aux institutions nationales, souvent centralisées à Kinshasa, les 
dispositifs actuels risquent de reproduire une forme de dépossession interne, en marginalisant les 
communautés locales qui en sont les dépositaires historiques. Il en résulte une restitution administrative, 
certes juridiquement valide, mais socialement incomplète. 

En outre, l’absence de prise en compte des dimensions rituelles et spirituelles dans les processus de 
restitution pose la question de la « réactivation » des objets. Privés de leurs contextes d’usage pendant des 
décennies, voire des siècles, ces objets nécessitent des processus de resacralisation pour retrouver leur pleine 
signification. Comme le suggère Jean-Godefroy Bidima (1997), les systèmes symboliques africains reposent 
sur des médiations rituelles qui assurent la continuité entre les générations et la cohésion du groupe social. 

Dès lors, la restitution ne peut être pensée comme un simple transfert d’objets, mais comme un 
processus de réinscription dans un ordre cosmologique. Elle implique non seulement un retour matériel, 
mais aussi une reconnexion aux pratiques, aux savoirs et aux autorités qui permettent à l’objet d’exister 
pleinement dans son univers d’origine. 

Ainsi, l’analyse des objets sacrés à travers le prisme de l’ontologie vivante met en évidence les limites 
profondes du paradigme patrimonial occidental. Elle invite à repenser la restitution non plus comme une 
opération technique ou juridique, mais comme un processus relationnel et symbolique, inscrit dans des 
cosmologies plurielles. 

III. VERS UNE RÉPARATION COSMOLOGIQUE 

Face aux limites structurelles du paradigme juridico-patrimonial occidental, il apparaît nécessaire de 
repenser en profondeur les fondements mêmes de la restitution des biens culturels africains. En effet, en 
réduisant la restitution à un simple transfert de propriété encadré par des dispositifs normatifs, les 
approches dominantes échouent à saisir la complexité des enjeux historiques, symboliques et ontologiques 
qu’elle recouvre. Dès lors, une reconfiguration théorique s’impose : la restitution doit être envisagée non 
plus comme un acte ponctuel, mais comme un processus global de réparation, inscrit dans une temporalité 
longue et dans une pluralité de registres. 

Dans cette perspective, Felwine Sarr et Bénédicte Savoy (2018) proposent de dépasser une conception 
strictement patrimoniale de la restitution pour lui substituer une « éthique relationnelle », fondée sur la 
transformation des rapports entre l’Afrique et l’Europe. Cette approche invite à considérer la restitution 
comme un levier de refondation des relations postcoloniales, reposant sur la reconnaissance des injustices 
historiques, mais aussi sur la reconstruction de liens symboliques durablement altérés. 

C’est dans ce cadre que s’inscrit la notion de réparation cosmologique, entendue comme un processus 
visant à restaurer les continuités symboliques, spirituelles et sociales fracturées par la colonisation. 
Contrairement à une réparation strictement juridique ou matérielle, la réparation cosmologique engage une 
transformation profonde des relations entre les objets, les communautés et les systèmes de sens auxquels ils 
appartiennent. 

Une telle réparation implique, en premier lieu, la resacralisation des objets, c’est-à-dire leur 
réactivation à travers des pratiques rituelles spécifiques. Les objets rituels, longtemps désactivés par leur 
extraction et leur exposition muséale, doivent être réinscrits dans les cycles symboliques qui leur confèrent 
leur puissance. Cette resacralisation ne relève pas d’une simple formalité, mais d’un processus complexe 
mobilisant des savoirs initiatiques, des gestes codifiés et des autorités légitimes. 
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En second lieu, la réparation cosmologique suppose une reconnexion communautaire, impliquant la 
participation active des détenteurs traditionnels du savoir : chefs coutumiers, autorités religieuses, sociétés 
initiatiques. Comme le souligne Jean-Godefroy Bidima (1997), les systèmes symboliques africains reposent 
sur des médiations rituelles qui assurent la cohésion sociale et la continuité intergénérationnelle. En 
l’absence de ces médiations, l’objet, même physiquement restitué, demeure désactivé sur le plan 
symbolique. 

En troisième lieu, la restitution doit s’accompagner d’une réintégration territoriale, permettant aux 
objets de retrouver les espaces géographiques et culturels dans lesquels ils prennent sens. Cette dimension 
territoriale est essentielle, dans la mesure où les objets rituels sont souvent indissociables de lieux spécifiques 
— villages, sanctuaires, sites sacrés — qui participent à leur signification. Un retour limité aux institutions 
nationales centralisées risque, à cet égard, de produire une restitution incomplète, coupée des réalités locales. 

Au-delà de ces dimensions, la réparation cosmologique implique également une transformation des 
cadres institutionnels eux-mêmes. Elle appelle à une redéfinition du rôle des États, qui ne doivent plus être 
les seuls interlocuteurs des processus de restitution, mais des facilitateurs d’une gouvernance plurielle 
intégrant les communautés sources. De même, les institutions muséales sont invitées à évoluer vers des 
modèles plus collaboratifs, fondés sur la co-construction des savoirs et la reconnaissance des épistémologies 
non occidentales. 

Ainsi conçue, la restitution ne saurait être réduite à une opération technique ou diplomatique. Elle 
constitue un processus dynamique, multidimensionnel et profondément transformateur, impliquant une 
pluralité d’acteurs et de registres d’action. Elle engage à la fois le droit, la mémoire, la spiritualité et les 
structures sociales. 

En définitive, penser la restitution en termes de réparation cosmologique revient à déplacer le centre 
de gravité du débat : il ne s’agit plus seulement de restituer des objets, mais de restaurer des mondes de 
sens, de réparer des ruptures ontologiques et de réactiver des continuités symboliques interrompues par 
l’histoire coloniale. Une telle approche ouvre la voie à une conception véritablement décoloniale de la 
restitution, capable de dépasser les limites du paradigme occidental et de reconnaître la pluralité des formes 
de rationalité qui structurent les sociétés humaines. 

IV. RESTITUTION, DÉCOLONISATION ET TRANSFORMATION DES RAPPORTS DE POUVOIR  

Le regain d’intérêt pour la restitution des biens culturels africains s’inscrit dans un contexte global 
marqué par la montée des revendications décoloniales et la réactivation des luttes mémorielles à l’échelle 
internationale. Loin de constituer un phénomène isolé, cette dynamique s’insère dans une transformation 
plus large des rapports entre histoire, pouvoir et production des savoirs, alimentée par des mobilisations 
sociales contemporaines telles que le mouvement Black Lives Matter. Ces mobilisations ont contribué à 
visibiliser les héritages persistants de la violence coloniale et raciale, en interrogeant non seulement les 
pratiques institutionnelles actuelles, mais également les fondements symboliques des sociétés occidentales 
(Gilroy, 1993). 

Dans ce contexte, les institutions muséales occidentales, longtemps perçues comme des espaces 
neutres dédiés à la conservation universelle du patrimoine, apparaissent désormais comme des lieux de 
pouvoir, de sélection et de narration historique. Comme le souligne Dan Hicks (2020), les musées sont 
indissociables des logiques impériales qui ont présidé à la constitution de leurs collections. Ils participent à 
la production d’un récit du monde dans lequel l’Europe se positionne comme centre de légitimité culturelle, 
reléguant les autres sociétés à des objets de savoir. 

La restitution s’impose ainsi comme un enjeu profondément politique, qui dépasse largement la 
question patrimoniale. Elle constitue un levier de reconfiguration des rapports de pouvoir entre anciens 
colonisateurs et sociétés anciennement dominées. En remettant en cause la légitimité des détentions 
muséales européennes, elle interroge les fondements mêmes de l’ordre culturel international et ouvre la voie 
à une redistribution symbolique du pouvoir. 

Cependant, cette dynamique transformative demeure traversée par des tensions et des contradictions. 
D’une part, les États européens, tout en reconnaissant progressivement la nécessité des restitutions, 
cherchent à en maîtriser les modalités, conservant ainsi une forme de contrôle sur le processus. D’autre part, 
du côté africain, et en particulier en République démocratique du Congo, les dispositifs institutionnels 
chargés de la restitution restent en construction, révélant les défis internes liés à la gouvernance du 
patrimoine. 

La création en 2023 d’une commission nationale de restitution constitue à cet égard une avancée 
significative, témoignant d’une volonté politique de structurer la démarche de rapatriement des biens 
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culturels. Toutefois, ce dispositif demeure largement centralisé, s’inscrivant dans une logique étatique 
héritée des modèles administratifs modernes. Or, cette centralisation soulève plusieurs enjeux critiques. 

En premier lieu, elle tend à marginaliser les communautés locales, pourtant dépositaires historiques 
et légitimes des objets concernés. En concentrant les décisions au niveau des institutions nationales, souvent 
situées à Kinshasa, le processus de restitution risque de reproduire une forme de dépossession interne, où 
les objets sont transférés d’un centre de pouvoir à un autre sans véritable réappropriation communautaire. 

En second lieu, cette configuration institutionnelle peut générer des tensions entre l’État et les 
autorités coutumières, dont les logiques de légitimité et de gouvernance diffèrent profondément. Comme le 
montrent plusieurs travaux en anthropologie politique africaine, les systèmes coutumiers reposent sur des 
formes d’autorité décentralisées et relationnelles, difficilement compatibles avec les structures étatiques 
centralisées (Van Beurden, 2015). 

En troisième lieu, l’absence d’intégration effective des dimensions rituelles et cosmologiques dans les 
politiques publiques de restitution limite la portée symbolique du processus. En réduisant la restitution à 
une opération administrative, les dispositifs actuels risquent de passer à côté de l’essentiel : la restauration 
des continuités sociales et spirituelles affectées par la colonisation. 

Ainsi, la restitution apparaît comme un espace de recomposition des rapports de pouvoir, non 
seulement à l’échelle internationale, mais également au sein des sociétés africaines elles-mêmes. Elle met en 
lumière les tensions entre différentes formes de légitimité — étatique, communautaire, coutumière — et 
appelle à une redéfinition des modalités de gouvernance du patrimoine. 

Dans cette perspective, une approche véritablement décoloniale de la restitution suppose de dépasser 
la centralité exclusive de l’État pour promouvoir des formes de gouvernance inclusives, intégrant les 
communautés sources comme acteurs à part entière. Elle implique également de reconnaître la pluralité des 
régimes de savoir et de légitimité, en accordant une place centrale aux épistémologies locales. 

En définitive, la restitution ne doit pas être envisagée uniquement comme un processus de transfert 
d’objets, mais comme un processus de transformation des rapports de pouvoir, capable de redéfinir les 
relations entre l’Europe et l’Afrique, mais aussi de reconfigurer les dynamiques internes des sociétés 
africaines. Elle constitue ainsi un laboratoire privilégié pour penser les conditions d’une véritable 
décolonisation des institutions culturelles et des imaginaires collectifs. 

CONCLUSION  
La restitution des biens culturels congolais conservés en Europe ne saurait être réduite à une opération 

technique de transfert de propriété, encadrée par des instruments juridiques internationaux. Elle constitue 
un enjeu civilisationnel majeur, révélateur des limites profondes du paradigme patrimonial occidental fondé 
sur l’objectivation des biens culturels. En mettant en lumière les tensions entre légalité formelle et légitimité 
historique, cet article montre que les dispositifs actuels, bien qu’innovants, demeurent insuffisants tant qu’ils 
ignorent les dimensions ontologiques, symboliques et relationnelles des objets restituables. La restitution 
apparaît ainsi comme un espace critique où se rejouent les héritages de la domination coloniale et où se 
redéfinissent les conditions d’une justice véritablement postcoloniale. 

L’apport central de cette recherche réside dans la conceptualisation de la restitution comme réparation 
cosmologique, c’est-à-dire comme un processus multidimensionnel visant à restaurer les continuités 
symboliques, spirituelles et sociales fracturées par la colonisation. En intégrant les dimensions de 
resacralisation, de reconnexion communautaire et de réintégration territoriale, cette approche dépasse les 
limites du cadre juridico-administratif pour proposer une lecture profondément décoloniale de la restitution. 
Elle invite à repenser les catégories mêmes du droit, du patrimoine et de la propriété, en reconnaissant la 
pluralité des régimes de sens et des ontologies qui structurent les sociétés humaines. À ce titre, la restitution 
ne constitue pas seulement un acte réparateur, mais un levier de transformation épistémique et politique. 

Enfin, la restitution des biens culturels congolais ouvre un horizon stratégique plus large : celui d’une 
refondation des relations entre l’Afrique et l’Europe, fondée sur la reconnaissance, la réciprocité et la justice 
historique. Elle appelle à une reconfiguration des dispositifs institutionnels, tant au niveau international 
qu’au sein des États africains, en faveur de modèles de gouvernance inclusifs intégrant pleinement les 
communautés sources. En ce sens, la restitution devient un laboratoire de la décolonisation des institutions 
culturelles et des imaginaires collectifs. Sa portée dépasse le champ patrimonial pour s’inscrire dans une 
dynamique globale de recomposition des rapports de pouvoir, où se joue la possibilité d’un nouvel ordre 
culturel international, affranchi des hiérarchies héritées de l’histoire coloniale. 
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